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La notion d’exclusion sociale fait partie du langage sociologique. Plusieurs programmes de 

recherche en France et en Europe lui sont aujourd’hui consacrés. Mais elle correspond aussi à 

un problème social pour lequel de nombreuses actions et politiques sont menées. Il est donc 

parfois difficile de dissocier l’usage scientifique de l’usage social de cette notion, ce qui peut 

parfois engendrer des malentendus. Son sens a également fortement évolué depuis son 

apparition en France au milieu des années 1960, en période de prospérité économique, ce qui 

est intéressant en soi d’un point de vue sociologique, mais qui ne facilite pas l’établissement 

d’une définition stable et homogène. L’exclusion ne pouvait occuper, dans les années 1970, 

une place importance dans le débat politique tant celui-ci se nourrissait, de façon presque 

exclusive, de la question des inégalités et de leur reproduction. Aujourd’hui, le débat ne 

repose plus principalement sur la société inégale, non pas parce que les inégalités ont disparu, 

mais parce qu’elles ne suffisent plus, à elles seules, à expliquer les phénomènes de rupture et 

de crise identitaire qui caractérisent le processus d’exclusion.  

 

Le problème des banlieues, par exemple, ne peut être expliqué seulement par les formes de 

ségrégation spatiale et les inégalités face au logement, il faut y voir aussi un processus de 

dégradation des rapports sociaux au sein des cités déshéritées et les difficultés croissantes de 

la population de faire face au sentiment de solitude, d’ennui, de vide de l’existence. Le succès 

de la notion d’exclusion est qu’elle met l’accent, au moins implicitement, sur une crise du lien 

social. Tout en continuant à se référer à la thématique des inégalités, la notion d’exclusion la 

dépasse en lui donnant un sens nouveau fondé non plus principalement sur l’opposition des 

intérêts entre groupes sociaux et la lutte pour la reconnaissance sociale, mais plutôt sur la 
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faiblesse, voire l’absence de revendications organisées et de mouvements susceptibles de 

renforcer la cohésion identitaire des populations défavorisées.  

 

Cette évolution dans la perception du phénomène est visible aussi à l’échelon de l’Union 

Européenne. D’une définition statique de la pauvreté fondée sur une approche monétaire, on 

est passé à une définition dynamique et multidimensionnelle. Pour certains experts d’Eurostat 

et des programmes communautaires sur les populations défavorisées, la notion d’exclusion a 

constitué, au début des années 1990, une alternative à l’impasse à la fois méthodologique et 

conceptuelle dans laquelle les travaux traditionnels de mesure de la pauvreté avaient abouti.  

 

Il subsiste encore pourtant dans le débat social de nombreuses idées reçues que les chercheurs 

en sciences sociales s’emploient à remettre en question tout en recherchant les paradigmes 

fondamentaux auxquels la notion d’exclusion fait référence. Ces idées reçues sont entretenues 

par les médias. Les journalistes sont souvent à la recherche du spectaculaire et ne se soucient 

pas toujours de la représentativité des exemples qu’ils citent et des images - souvent 

caricaturales - qu’ils donnent de la réalité. Sur des questions aussi sensibles socialement ou 

politiquement que l’exclusion, les chercheurs reconnaissent généralement qu’il ne peut exister 

de définitions absolues. Ce sont des notions relatives, variables selon les époques et les lieux. 

Il est déraisonnable  de prétendre trouver une définition scientifique juste, objective - et 

distincte du débat social -  sans tomber dans le piège de la catégorisation de populations 

spécifiques dont on sait pertinemment par ailleurs que les frontières qui les distinguent des 

autres groupes sociaux ne sont jamais claires et valables une fois pour toutes. Vouloir définir 

« l’exclu » en fonction de critères précis, jugés scientifiques, conduit, en réalité, à réifier des 

catégories sociales nouvelles ou similaires à celles qui ont été construites socialement et à 

laisser entendre qu’il peut exister une science de la pauvreté ou de l’exclusion indépendante 

du contexte culturel spécifique de chaque société. Puisqu’il faut admettre qu’il est impossible 

de définir un seuil scientifique de pauvreté ou d’exclusion, toute approche théorique de ces 

notions floues est condamnée à figer et à valider des catégorisations qui, dans la réalité, sont 

toujours arbitraires et inévitablement fluctuantes.  

 

On retiendra ici, au moins provisoirement, que l’exclusion est un processus de rupture 

cumulative des liens sociaux. Quatre grands types de liens sociaux peuvent être distingués : le 

lien de filiation, le lien de participation élective, le lien de participation organique et le lien 

de citoyenneté.   
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Parler de lien de filiation, c’est reconnaître que chaque individu naît dans une famille et 

rencontre en principe à sa naissance à la fois son père et sa mère ainsi qu’une famille élargie à 

laquelle il appartient sans qu’il l’ait choisie, mais c’est aussi insister sur la fonction 

socialisatrice de la famille. Le lien de filiation contribue à l’équilibre affectif de l’individu dès 

sa naissance puisqu’il lui assure à la fois stabilité et protection. Les psychologues ont 

démontré que chaque enfant éprouvait des pulsions d’attachement qui nécessitaient d’être 

satisfaites.  

 

Le lien de participation élective relève de la socialisation extra-familiale au cours de laquelle 

l’individu entre en contact avec d’autres individus qu’il apprend à connaître dans le cadre de 

groupes divers et d’institutions. Pour participer à la vie sociale en dehors de son cadre 

familial, il faut qu’il s’intègre en apprenant à respecter des normes et des règles qui lui 

préexistaient. Les lieux de cette socialisation sont nombreux : le voisinage, les bandes, les 

groupes d’amis, les communautés locales, les institutions religieuses, sportives, culturelles, 

etc. Au cours de ses apprentissages sociaux, l’individu est à la fois contraint par cette 

nécessité de s’intégrer, mais en même temps en partie autonome dans le sens où il peut 

construire lui-même son réseau d’appartenances à partir duquel il pourra affirmer sa 

personnalité sous le regard des autres. On peut considérer la formation du couple comme un 

lien de participation élective. L’individu s’intègre par cet acte à un autre réseau familial que le 

sien. Il élargit ainsi son cercle d’appartenance. Autant dans le lien de filiation, l’individu n’a 

aucune liberté de choix, autant dans le lien de participation élective, il dispose d’un espace 

d’autonomie qui lui permet de s’allier et de s’opposer. Il n’existe pas, on le sait, d’alliance qui 

ne soit en même temps distinction, voire opposition. Autrement dit, l’individu au cours de 

cette socialisation extra-familiale apprend autant à s’allier à d’autres qu’à se distinguer des 

autres, voire à s’y opposer.  

 

Le lien de participation organique relève aussi de la socialisation extra-familiale, mais se 

distingue du précédent en ce qu’il se caractérise par l’apprentissage et l’exercice d’une 

fonction déterminée dans l’organisation du travail. Selon Durkheim, ce qui fait le lien social 

dans les sociétés modernes - ce qu’il appelle la solidarité organique -, c’est avant tout la 

complémentarité des fonctions, laquelle confère à tous les individus, aussi différents soient-ils 

les uns des autres, une position sociale précise susceptible d’apporter à chacun à la fois la 
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protection élémentaire et le sentiment d’être utile. Ce lien de participation organique se 

constitue par conséquent dans le cadre de l’école et se prolonge dans le monde du travail.  

 

Enfin, le lien de citoyenneté repose sur le principe de l’appartenance à une nation. En théorie, 

la nation reconnaît à ses membres des droits et des devoirs et en fait des citoyens à part 

entière. Dans les sociétés démocratiques, les citoyens sont égaux en droit, ce qui implique, 

non pas que les inégalités économiques et sociales disparaissent, mais que des efforts soient 

accomplis dans la nation pour que tous les citoyens soient traités de façon équivalente et 

forment ensemble un corps ayant une identité et des valeurs communes1. Le lien de 

citoyenneté est en quelque sorte supérieur aux autres, puisqu’il est censé dépasser et 

transcender tous les clivages, les oppositions et les rivalités. Dans les sociétés démocratiques, 

le citoyen dispose aussi de droits économiques et sociaux qui en fait autre chose qu’une 

simple marchandise. Par ce processus de “ démarchandisation ”, le lien de citoyenneté s’est en 

quelque sorte élargi pour garantir aux individus une plus grande protection face aux aléas de 

l’existence.  

 

Ces quatre types de liens sont de nature différente, mais ils ont deux fondements communs. Ils 

apportent tous aux individus à la fois la protection et la reconnaissance nécessaires à leur 

existence sociale. La protection renvoie à l’ensemble des supports que l’individu peut 

mobiliser face aux aléas de la vie (ressources familiales, communautaires, professionnelles, 

sociales…), la reconnaissance renvoie à l’interaction sociale qui stimule l’individu en lui 

fournissant la preuve de son existence et de sa valorisation par le regard de l’autre ou des 

autres. 

 

Ces quatre types de liens sont complémentaires et entrecroisés, mais ils peuvent aussi se 

rompre (cf. tableau 1). Ils constituent en quelque sorte, par leur entrecroisement, le tissu social 

qui enveloppe l’individu. Lorsque ce dernier décline son identité à des personnes qu’il 

rencontre pour la première fois, il peut faire référence aussi bien à sa nationalité (lien de 

citoyenneté), à sa profession (lien de participation organique), à ses groupes d’appartenance 

(lien de participation élective), à ses origines familiales (lien de filiation). Le propre de la 

socialisation est de permettre à chaque individu de tisser, à partir de la trame que lui offrent 

les institutions sociales, les fils de ses appartenances multiples qui lui garantissent le confort 

                                                 
1 Cf. Dominique Schnapper, La communauté des citoyens. Sur l’idée moderne de nation, Paris, Gallimard, coll. 
« nrf/essais », 1994. 
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de la protection et l’assurance de la reconnaissance sociale. Mais ce tissage n’est pas identique 

d’un individu à un autre. Dans certains cas, les fils sont tous faibles et le maillage social très 

fragile. Dans d’autres cas, certains fils sont plus solides que d’autres, mais le tissu n’en est pas 

pour autant à l’abri d’accrocs et, petit à petit, de trous.  En réalité, dans une étoffe où les fils 

sont entrecroisés, le risque est toujours que la rupture de l’un d’entre eux entraîne un 

effilochage et, progressivement, par la pression exercée à l’endroit précis de la faiblesse, la 

rupture des autres. Ce risque de rupture cumulative est-il toujours vérifié ? 

 

Pour le vérifier, on s’appuiera sur deux recherches qui ont porté, l’une sur les formes 

élémentaires de la pauvreté à partir d’une comparaison européenne, l’autre sur les formes de 

la détresse urbaine à partir d’une enquête sur 50 quartiers de la région parisienne.  
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Tableau 1. – La rupture des liens sociaux 
 

 Déficit de 
protection 
 

Déni de 
reconnaissance 

Lien de 
filiation  

Impossibilité 
de compter 
sur ses 
parents ou ses 
enfants en cas 
de difficulté  
 

Abandon, 
mauvais 
traitements, 
mésentente 
durable, rejet 
 
Sentiment de ne 
pas compter 
pour ses parents 
ou pour ses 
enfants 

Lien de 
participation 
élective 

Isolement 
relationnel  
 
 

Rejet du groupe 
des pairs  
Trahison, 
abandon 

Lien de 
participation 
organique 

Lien 
occasionnel 
avec le 
marché de 
l’emploi, 
Chômage de 
longue durée, 
entrée dans 
une carrière 
d’assisté 
 

Humiliation 
sociale 
Identité 
négative 
Sentiment 
d’être inutile 

Lien de 
citoyenneté 

Éloignement 
des circuits 
administratifs, 
Incertitude 
juridique, 
Vulnérabilité 
à l’égard des 
institutions, 
Absence de 
papiers 
d’identité 
Exil forcé 

Discrimination 
juridique 
Non 
reconnaissance 
de droits civils, 
politiques et 
sociaux  
Apathie 
politique 
 

 


